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 MARCHES PUBLICS DE FOURNITURES COURANTES ET SERVICES  

  

L’acheteur public : VILLE DE LILLEBONNE 
 

Objet du marché : 
 
 

TRANSPORT EN COMMUN 
 

Etabli en application du Code des Marchés publics 
 

La procédure utilisée est la suivante : 
Procédure adaptée en application des articles L2123-1, R2123-1,4 et 5 et R2152-1 et 2 du 

code de la commande publique 
 
 

Date et heure limites de remise des propositions : le vendredi 20 novembre 2026 à 14h00 
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Article  1 - Acheteur 
Le pouvoir adjudicateur : VILLE DE LILLEBONNE 
 
Adresse : 
Hôtel de ville 
BP 20071 
76170 LILLEBONNE 
 
Téléphone : 02.32.84.50.50 
Site internet : http://www.ville-lillebonne.fr 

Article  2 - Objet de la consultation 

2-1-Objet du marché 
La consultation porte sur les prestations suivantes : 
 
TRANSPORT EN COMMUN 
 

2-2-Procédure de passation 
La consultation est passée par Procédure adaptée en application des articles L 2123-1 et R.2123-1 à R.2123-5 
du Code de la Commande Publique. 
 

2-3-Forme du marché 
Conformément aux articles R2162-13 et R2162-14 du code de la commande publique, la consultation donnera 
lieu à un accord-cadre à bons de commande dont les prestations seront susceptibles de varier de la manière 
suivante : 
 

Lot Maximum 
annuel HT 

Lot 1 - Transport collectif centre de loisirs 60 000,00 €

Lot 2 - Transport des personnes âgées 8 000,00 €

Lot 3 - Déplacements divers 30 000,00 €

 

Article  3 - Dispositions générales 

3-1-Décomposition du marché 

3-1-1-Lots 
Le marché est décomposé en 3 lots définis comme suit : 
 
Lot n° 1 : Transport collectif centre de loisirs   
Lot n° 2 : Transport des personnes âgées   
Lot n° 3 : Déplacements divers 
 
Les candidatures peuvent concerner un ou plusieurs lots. 
 
Les candidats doivent présenter une offre distincte pour chaque lot auxquels ils répondent. 
 

3-1-2-Tranches 
Il n'est pas prévu de décomposition en tranches. 
 

3-1-3-Phases 
Il n'est pas prévu de décomposition en phases. 
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3-2-Durée du marché - délais d'exécution 
L’accord-cadre est conclu pour une période initiale d’un an à compter du 1er janvier 2027 ou à compter de sa 
notification si celle-ci intervient postérieurement et éventuellement renouvelable 1 fois par période d’un an par 
reconduction tacite soit pour une durée maximale de deux ans. 

3-3-Modalités de financement et de paiement 
Le règlement des dépenses se fera par virement bancaire.  
 

3-4-Forme juridique de l'attributaire 
Aucune forme de groupement n'est imposée par l’acheteur public. 
L’acheteur public interdit aux candidats de présenter leurs offres en agissant à la fois en qualité de candidats 
individuels et de membres d'un ou plusieurs groupements. 
 
En cas d'attribution du marché à un groupement conjoint, le mandataire du groupement sera solidaire, pour 
l'exécution du marché, de chacun des membres du groupement pour ses obligations contractuelles. 
 

3-5-Délai de validité des propositions 
Le délai de validité des propositions est de 120 jours à compter de la date limite fixée pour la réception des 
propositions. 
 

3-6-Variantes et options 

3-6-1-Variantes 
Les variantes par rapport à l'objet du marché ne sont pas autorisées. 
 

3-6-2-Options 
Il n'est pas prévu d'option. 
 

3-7-Autres dispositions 

3-7-1-Prestations réservées à une profession particulière 
Les prestations sont réservées à une profession particulière en vertu des dispositions suivantes :  
 
Les entreprises qui remettront une offre devront fournir une attestation justifiant leur inscription au registre des 
transporteurs. 
 

Article  4 - Dossier de consultation 

4-1-Contenu du dossier de consultation 
Le dossier de consultation comprend les documents suivants : 

 Le règlement de la consultation et son annexe 1 : Conditions générales utilisation AWS Achat 
 L'acte d'engagement et ses annexes (annexe 1-bordereau des prix, annexe 2-simulation de commande) 
 Le CCAP 
 Le CCTP et son annexe 1 : Les horaires des arrêts de bus 
 La trame du mémoire technique (MT) 
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4-2-Mise à disposition du dossier de consultation par voie électronique 

Conformément aux articles L.2132-2, R.2132-2 et R.2132-3 du Code de la Commande Publique, l’acheteur 
public met à disposition le dossier de consultation par voie électronique, à l'adresse suivante :  

https://www.mpe76.fr/   

Les soumissionnaires pourront s'authentifier sur le site et notamment indiquer une adresse courriel électronique 
permettant de façon certaine une correspondance électronique notamment pour l'envoi d'éventuels compléments, 
précisions ou rectifications.  

4-3-Modification de détail au dossier de consultation 

L’acheteur public se réserve la possibilité d'envoyer au plus tard 6 jours avant la date limite de remise des offres 
des modifications de détail sur le dossier de consultation. Les candidats devront alors répondre sur la base du 
dossier de consultation modifié.  

 Les candidats peuvent poser des questions ou demander des précisions sur le dossier au plus tard 8 jours 
ouvrables avant la date limite de remise des offres, afin que les éventuelles modifications induites dans le dossier 
de consultation puissent être apportées au plus tard 6 jours ouvrables avant la date limite de remise des offres.   

4-4-Visite des lieux et consultation de document sur site  
Sans objet. 
 

Article  5 - Présentation des propositions 

5-1-Documents à produire 
 
Conformément aux dispositions de l’article R.2143-13 du Code de la Commande Publique, les candidats ne sont 
pas tenus de fournir les documents justificatifs et moyens de preuve que l’acheteur public peut obtenir 
directement par le biais d’un système électronique de mise à disposition d’informations administré par un 
organisme officiel ou d’un espace de stockage numérique, à condition que figurent dans le dossier de candidature 
toutes les informations nécessaires à la consultation de ce système ou de cet espace et que l’accès à ceux-ci soit 
gratuit.  

  
Conformément aux dispositions de l’article R.2143-14 du Code de la Commande Publique, les candidats ne sont 
pas tenus de fournir les documents justificatifs et moyens de preuve qui ont déjà été transmis à l’acheteur 
public lors d’une précédente consultation et qui demeurent valables.  

  
Les documents justificatifs et moyens de preuve fournis par le candidat mais rédigés en langue étrangère doivent 
être accompagnés d’une traduction en français.  

  
Le dossier à remettre par chaque candidat comprendra les pièces suivantes :  

  
Justificatifs candidature   

  
Les renseignements concernant la situation juridique de l’entreprise tels que prévus aux articles R.2143-3, 
R.2143-6 à R.2143-9 du Code de la Commande Publique :  

 Déclaration sur l’honneur pour justifier que le candidat n’entre dans aucun des cas mentionnés aux articles 
L.2141-5 et L.2141-7 à L.2141-11 du Code de la Commande Publique ;  

 Déclaration sur l’honneur qu’il satisfait aux obligations concernant l’emploi des travailleurs handicapés 
définies aux articles L.5212-1 à L.5112-11 du Code du Travail ;  

 Déclaration sur l’honneur que le candidat ne se trouve pas dans un cas d’exclusion mentionné à l’article 
L.2141-1 et aux 1° et 3° de l’article L.2141-4 du Code de la Commande Publique ;  

 Les certificats délivrés par les administrations et organismes compétents attestant que le candidat ne se 
trouve pas dans un cas d’exclusion mentionné à l’article L.2141-2 du Code de la Commande Publique ;  

 Le cas échéant, les pièces prévues aux articles R.1263-12, D.8222-5 ou D.8222-7 ou D.8254-2 à D.8254-
5 du Code du Travail ;  

Afin de prouver qu’il ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion mentionné à l’article L. 2141-3, le candidat 
produit son numéro unique d’identification permettant à l’acheteur d’accéder aux informations pertinentes par le 
biais d’un système électronique mentionné au 1° de l’article R. 2143-13 ou, s’il est étranger, produit un document 
délivré par l’autorité judiciaire ou administrative compétente de son pays d’origine ou d’établissement, attestant 
de l’absence de cas d’exclusion.  
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Le candidat peut présenter ces éléments dans la lettre de candidature (modèle DC1).  
  

En application des dispositions de l’article R.2143-4 du Code de la Commande Publique, le candidat peut 
présenter sa candidature sous la forme d’un document unique de marché européen établi conformément au 
modèle fixé par le règlement de la Commission européenne établissant le formulaire type pour le document 
unique de marché européen susvisé, le DUME, en lieu et place des documents mentionnés aux articles R.2143-
3, R.2143-6 à R. 2143-9 du Code de la Commande Publique.  

  
Le candidat peut retrouver les coordonnées du service permettant de remplir le DUME via la plateforme AWS 
Achat.  

  
Le candidat devra néanmoins fournir toutes les informations et justificatifs demandés permettant d’apprécier qu’il 
dispose de l’aptitude à exercer l’activité professionnelle, de la capacité économique et financière et des capacités 
techniques et professionnelles nécessaires à l’exécution du marché, tels que prévus à l’article R.2143-3 du Code 
de la Commande Publique :  

 Déclaration appropriée de banques ou preuve d’une assurance pour les risques professionnels ;  
 Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l’importance du personnel 

d’encadrement pour chacune des trois dernières années ;  
 Qualifications professionnelles.  

  
Le candidat peut présenter ces éléments dans la déclaration du candidat (modèle DC2).  
 
Contenu de l'offre 

 Acte d'engagement dûment complétées et signées, 
 Cahier des Clauses Administratives Particulières dûment signé, 
 Cahier des Clauses Techniques Particulières dûment signé, 
 Bordereau de prix et simulation de commande, 
 Mémoire technique (fiches techniques des véhicules, propreté des véhicules, parc de véhicules, coût 

supplémentaire pour un dépassement de la prestation initialement prévue du fait d’un évènement 
indépendant de la volonté de la collectivité). 
 

Conformément à l'article R.2144-7 du Code de la Commande Publique, le candidat retenu ne saurait 
être désigné définitivement comme titulaire du marché qu'à la condition de produire dans un délai 
imparti les documents justificatifs, les moyens de preuve, les compléments ou explications requis par 
l’acheteur public, ainsi qu'une attestation d'assurance de responsabilité décennale conformément à 
l'article L.241.1 du code des Assurances lorsque celle-ci est requise conformément à l'article L.243-1-
1 du même code. 

 
 

5-2-Compléments à apporter au cahier des charges 
Sans objet. 

5-3-Langue de rédaction des propositions 
Les propositions doivent être rédigées en langue française. 

5-4-Unité monétaire 
Le pouvoir adjudicateur conclura le marché dans l'unité monétaire suivante : euro(s). 
 

5-5-Conditions d'envoi ou de remise des plis 
Remise des plis par voie électronique obligatoire depuis le 1er octobre 2018 
Conformément aux dispositions de l'article R.2132-7 du Code de la Commande Publique, l’acheteur 
public autorise la transmission des candidatures et des offres des entreprises par voie électronique à 
l'adresse suivante :  
 
https://www.mpe76.fr/ 
 
Les propositions doivent être transmises dans des conditions qui permettent d'authentifier la signature 
du candidat selon les exigences posées du Code civil. La transmission doit pouvoir faire l'objet d'une 
date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique. Les plis transmis par voie 
électronique sont horodatés.  
 
 



  ____________________________________________________________________________________________________ 
Marché n° 2026014 - TRANSPORT EN COMMUN Page 7/10 

REGLEMENT DE LA CONSULTATION 

 
En cas de signature manuscrite, le candidat devra fournir les originaux des pièces 
contractuelles par voie postale (les originaux ayant une force probante).   
 
Conformément à l’article R.2132-11, les candidats peuvent transmettre une copie de sauvegarde de 
leurs plis remis par voie électronique. 
 
Conformément aux dispositions de l’article R.2143-2 les candidatures reçues hors délais seront 
éliminées. 
 
 

5-6-Négociation 
Au terme de l’analyse des offres et sur la base des offres initiales, l’acheteur public se réserve le droit 
de négocier avec les candidats les mieux classés.  
 
La négociation portera sur l’ensemble des critères de jugement des offres y compris le prix. Celle-ci 
est conduite dans le respect du principe d’égalité des candidats. Le marché est attribué au candidat le 
mieux placé au terme de la négociation au regard des critères de jugement des offres mentionnées à 
l’article 6 ci-après. 

 

Article  6 - Jugement des propositions 
Le jugement des propositions sera effectué dans les conditions prévues aux articles L. 2152-7, 
R.2152-6 et R.2152-7 du Code de la Commande Publique au moyen des critères suivants : 
 
Critères de sélection des candidatures : 
    1. Les références professionnelles  
    2. Les références techniques 
    3. Les références financières 
 
 

1. Le coût : 45 points 
 

Le coût sera apprécié en fonction du montant total hors taxe de la simulation de commande 
Le candidat ayant obtenu le total le moins élevé obtiendra la note de 45. 
Pour les autres candidats, la note sera déterminée par la formule suivante : 
(Total HT le moins élevé/Total HT du candidat) X45 
Les erreurs de multiplication, d'addition ou de report qui seraient constatées dans ce bordereau des 
prix seront également rectifiées et c'est le montant ainsi rectifié du bordereau des prix qui sera pris en 
considération pour le jugement des offres. 
 
 

2. Valeur technique de l'offre au vu du mémoire technique : 55 points 
 
La valeur technique de l’offre sera appréciée en fonction des éléments demandés dans le mémoire 
technique. 
 
 
 

Conformément à l’article R.2152-7 du code de la commande publique, l’un des critères de choix pour 
déterminer l’offre économiquement la plus avantageuse est la valeur technique de la proposition. 
Pour ce faire, les candidats devront impérativement répondre sur le mémoire aux points 
demandés. Seuls les points demandés seront analysés. 
Afin de garantir l’égalité de traitement entre tous les candidats, ces derniers devront respecter la 
numérotation et insérer autant de lignes ou de pages que nécessaire dans ce document, fourni par 
l’acheteur public, pour détailler leurs réponses. 
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• Les moyens matériels (20 points) : 
 

- Caractéristiques des cars mis à disposition et mise en avant de la qualité du parc de 
véhicules : âge, équipement et nombre de véhicules destinés à exécuter les prestations, 
kilométrages, fiches techniques, … (le candidat devra lister sa flotte de véhicule 
disponible pour l’exécution du marché, pour permettre à l’acheteur public de connaître les 
capacités du candidat.) (15 points) 

- Les possibilités de répondre à la demande et coût supplémentaire lors d’un dépassement 
de la prestation initialement prévue du fait d’un évènement indépendant de la volonté de 
la collectivité (5 points) 

 
• Entretien et réglages réguliers du matériel (15 points) 
 
• Les moyens humains (effectifs, qualifications du personnel) (15 points) 
 
• La démarche environnementale (5 points) 
 
Il s’agit de prendre en compte les moyens mis en œuvre en matière de développement durable et de 
protection de l’environnement dans le cadre de l’exécution des prestations du présent marché. Une 
attention particulière sera portée aux caractéristiques environnementales suivantes :  

- Qualité environnementale des véhicules proposés pour l’exécution de la prestation 
(consommation de carburant, émission de CO2, …).  
- Modalités d’entretien et de lavage du matériel roulant.  
- Réduction des nuisances sonores, etc. 
 
 
 

 
En cas de discordance constatée dans une offre entre le montant porté à l'acte d'engagement et celui 
porté sur l’offre financière, seul le montant porté à l'acte d'engagement prévaudra et fera foi. Dans le 
cas où des erreurs de multiplication, d'addition ou de report seront constatées dans l’offre financière, il 
n'en sera pas tenu compte dans le jugement de la consultation. 
 
Toutefois, si le candidat concerné est sur le point d'être retenu, il sera invité à rectifier l’offre 
financière. En cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente. 
 
Conformément aux articles L. 2152-6 et R.2152-3 du Code de la Commande Publique, toute offre 
paraissant anormalement basse fera l'objet d'une demande écrite de précisions assortie d'un délai 
impératif de réponse. Après vérification des justificatifs fournis par le candidat concerné, l'offre sera 
soit maintenue dans l'analyse des offres, soit rejetée par décision motivée.  
 
Ouverture des offres 
L’offre au sens du présent article est l’ensemble des pièces, exigées dans le présent règlement de 
consultation, effectivement remises par le candidat. 
Les offres inappropriées sont éliminées dès leur ouverture. Est inappropriée une offre qui apporte une 
réponse sans rapport avec le besoin de l’acheteur public et qui peut sans conséquence être assimilée 
à une absence d’offre. 
L’acheteur public peut décider librement d’éliminer l’ensemble des offres initiales dont les pièces ne 
sont pas conformes aux exigences des documents de la consultation. 
 
Discussions avec tout ou partie des candidats 
L’acheteur public peut librement et de sa seule initiative décider d’engager, ou de ne pas engager, des 
discussions avec tout ou partie des candidats ; celles-ci ne constituent ni une obligation pour 
l’acheteur public ni un droit pour les candidats, qui demeurent tenus par leurs offres initiales pendant 
le temps de leur validité.  
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L’acheteur public choisit librement les candidats avec lesquels il souhaite engager des discussions. Il 
peut choisir de n’engager ces discussions qu’avec un seul candidat. S’il décide de ne discuter qu’avec 
un seul candidat, ou qu’avec certains des candidats seulement, ces candidats sont ceux dont les 
offres initiales, classées en fonction de l’ensemble des critères de sélection figurant dans le présent 
règlement de consultation, sont économiquement les plus avantageuses. 
 
Ces discussions ont pour objet : 

 de compléter les pièces des offres initiales qui ne sont pas conformes aux exigences 
des documents de la consultation ; 
 d’apporter des clarifications aux offres initiales ou de les rendre économiquement plus 
avantageuses. 

 
Lorsque plusieurs critères de sélection figurent dans le règlement de la consultation, l’acheteur public 
peut décider de ne faire porter les discussions que sur l’amélioration des offres au regard d’un seul, ou 
de certains seulement, de ces critères, qu’il choisit librement et qui sont identiques pour tous les 
candidats admis à discuter. 
 
Les candidats concernés peuvent librement et spontanément apporter toutes modifications à leurs 
offres initiales en vue de les compléter, de les clarifier ou d’en améliorer la teneur au vu du ou des 
critères ainsi retenus dans le cadre de la discussion. 
 
Au cours des discussions, l’acheteur public peut appeler l’attention d’un candidat sur les aspects de 
son offre initiale qui appellent des compléments ou des clarifications ou se prêtent particulièrement à 
des améliorations, et à cette fin l’inviter à procéder à des modifications de son offre initiale dans un 
sens déterminé. 
 
Au cours des discussions, l’acheteur public peut décider d’apporter des modifications non 
substantielles aux caractéristiques et aux conditions d’exécution du marché telles qu’elles sont 
définies dans les documents de la consultation. 
 
L’acheteur public choisit librement les modalités de déroulement des discussions et d’information des 
candidats admis à participer aux discussions. A cette fin, il peut utiliser tous les moyens habituels de 
communication, y compris le téléphone, le courriel et tout autre système de communication 
électronique.  
 
Clôture des discussions 
Lorsqu’il estime que les discussions sont parvenues à leur terme, l’acheteur public demande aux 
candidats de lui remettre leurs offres finales dans un délai qu’il fixe. 
 
Attribution du marché 
Le marché est attribué par l’acheteur public au candidat dont l’offre est jugée économiquement la plus 
avantageuse au regard des critères de sélection figurant au présent règlement de consultation. 
 
  
IMPORTANT : Le candidat déclaré attributaire disposera d’un délai maximum de 10 jours à compter 
de la date d’envoi du courrier l’informant de cette décision, pour fournir une copie certifiée conforme 
des justificatifs délivrés par les administrations compétentes et attestant de sa situation au regard de 
ses obligations fiscales et sociales. 
 
 

Article  7 - Renseignements complémentaires 
Pour obtenir tous renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur 
étude, les candidats pourront poser leurs questions sur la plateforme de dématérialisation via le lien 
affiché sur l’avis en cliquant sur le pictogramme « enveloppe » ou sur le lien « correspondre avec 
l’Acheteur » de la consultation concernée. 
L’ensemble des réponses figurera sur l’espace fournisseur et une alerte sera envoyée à l’adresse 
courriel enregistrée. 
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REGLEMENT DE LA CONSULTATION 

La réglementation imposant d’adresser le texte intégral de la question avec la réponse à tous les 
candidats, les candidats ne doivent pas révéler leur identité ni leur positionnement technique ou 
compétitif. 
 
Adresse internet : https://www.mpe76.fr/ 
 
 
 

Voies et délais de recours 
Tribunal Administratif de Rouen 

53 avenue Gustave Flaubert 
76000 ROUEN 

Tél : 02 32 08 12 70 
Fax : 02 32 08 12 71 

Courriel : greffe.ta-rouen@juradm.fr 
  
 


